


Sur la commune de Montauban, on peut distinguer 2 secteurs
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Le réseau de Montauban de 700 km alimente donc au 
total 19 réservoirs (points hauts de la ville) pour 
desservir 21 515 abonnés.

  Zone Urbaine 
• L’usine de Planques (800 m3/h), construite en 1880 qui alimente 

14 réservoirs (14 000 m3 de stockage ) 
• Réseau urbain = 250 km 
• 42 000 habitants envion

  Zone Rurale : 
• L’usine de Fonneuve (300 m3/h), construite en 1970 qui alimente 5 

réservoirs ( 5 000 m3 de stockage ), 
• Réseau rural = 450 km 
• 13 000 habitants environ 
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• La régie directe : la collectivité exploite 
directement le service public (Mairie de Montauban 
jusqu’en Janvier 2012) 

• La délégation de service public : la 
collectivité confie la gestion du service à un 
tiers (Mairie de Montauban depuis Février 2012)



La concession : le délégataire est notamment tenu de construire 
à ses frais les ouvrages et prendre en charge les installations du 
service 

L’affermage : la personne publique met à disposition du 
délégataire les ouvrages et biens nécessaires à l’exploitation du 
service. 

Le délégataire a la charge d’entretien et de renouvellement des 
installations 

La régie intéressée : le régisseur est rémunéré par la collectivité, 
en fonction des performances de gestion (forfait + intéressement ) 

La DSP regroupe plusieurs types de contrats, faisant varier 
l’étendue de l’objet de la délégation 
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Le prix de l'eau à Toulouse reste l'un des moins élevés de Midi-Pyrénées. À 
3,61 € le m3, il se place juste derrière Montauban (3,46€), à un niveau moins 
élevé qu'à Tarbes (3,71€), Albi (3,71€), Cahors (4,35€), Foix ou Auch.





Les enjeux de l’eau pour Montauban 

➢ L’urbanisation de la zone rurale => ? Capacité de la station 
de Fonneuve ; ? Augmenter l’autorisation de prélèvement 
dans la ressource ; L’interconnexion avec la station de 
Planques : Autorisation, capacité,… 

La loi Notre  

➢  Les articles  64, 66 et  68 de la loi «  Notre  » prévoient 
désormais qu’au 1er  janvier 2018 devront figurer parmi les 
compétences optionnelles des communautés de communes 
et d ’agg lomérat ion , les compétences «  eau  » et 
« assainissement », de telles compétences devenant, de plein 
droit, au 1er  janvier 2020 des compétences obligatoires pour 
ces communautés.


